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Lors du recent conflit dans la bande de Gaza et le sud d’lsrael, divers incidents 
se sont produits entre le 27 decembre 2008 et le 19 janvier 2009, qui ont affecte le 
personnel, les locaux et les activites des Nations Unies. 

En ma qualite de plus haut fonctionnaire de l’Organisation, j’ai decide de creer 
une commission du Siege chargee d’enqueter sur neuf de ces incidents, lesquels ont 
fait des morts et des blesses et cause des degats materiels dans les locaux des 
Nations Unies, ou fait des morts et des blesses ou cause des degats materiels lors 
des operations des Nations Unies. 

Si j’ai pris cette decision, c’etait pour etablir la realite des faits concernant ces 
incidents graves et leurs causes et determiner a qui en imputer la responsabilite, 
dans la mesure du possible, compte tenu des complexites de la situation generale. 
Cela me permettrait entre autres, d’identifier les lacunes eventuelles dans les 
procedures et politiques de l’Organisation et de prendre les mesures ou dispositions 
qui pourraient etre necessaires, afin d’empecher que de tels incidents ne se 
reproduisent, ou du moins d’attenuer leurs effets. Je serais aussi mieux a meme de 
determiner quelles mesures je devrais prendre eventuellement pour proteger les 
biens et avoirs de 1’Organisation. Tels etaient mes objectifs lorsque j’ai decide de 
creer la presente Commission d’enquete. Je tiens a souligner a ce sujet qu’une 
commission d’enquete n’est pas un organe judiciaire ni un tribunal; elle ne formule 
pas de constatations juridiques et n’examine pas les questions de responsabilite 
juridique. 

J’ai nomme Ian Martin pour diriger cet organe. Les autres membres de la 
Commission etaient : Larry D. Johnson, Sinha Basnayake et le lieutenant-colonel 
Patrick Eichenberger, Nina Lahoud faisant fonction de secretaire. La Commission 
s’est reunie le 11 fevrier 2009. Elle m’a presente son rapport le 21 avril 2009. A ce 
sujet, j’ai conscience de la difficulte qu’il y avait a effectuer des enquetes comme 
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celles dont elle etait chargee, et notamment de la difficulte d’obtenir des elements de 
preuve equilibres et fiables permettant de tirer des conclusions. Je remercie la 
Commission d’enquete pour l’heureuse conclusion de ses travaux. 

Je tiens a exprimer ma gratitude au Gouvernement israelien pour l’assistance 
qu’il a fournie a la Commission, notamment en facilitant ses divers passages dans la 
bande de Gaza et la convocation de nombreuses reunions de fond avec ses membres. 
La Commission a egalement apprecie l’accueil que lui ont reserve les representants 
de l’Autorite palestinienne et les entretiens qu’elle a eus avec les autorites locales a 
Gaza. 


Comme pour toutes les commissions d’enquete des Nations Unies, le rapport 
de la Commission est un document interne, qui n’est pas destine a etre publie. II 
contient en effet d’importantes quantites d’informations qui lui ont ete 
communiquees, a condition qu’elles demeurent strictement confidentielles. II 
contient egalement de nombreuses informations dont la divulgation risquerait de 
porter prejudice a la securite ou au bon deroulement des operations ou des activites 
de l’Organisation. 

Je sais aussi que la decision que j’ai prise de constituer une commission 
d’enquete chargee d’examiner certains des incidents qui se sont produits dans la 
bande de Gaza entre le 27 decembre 2008 et le 19 janvier 2009 a suscite un interet 
considerable. 

J’ai done decide de publier un resume du rapport de la Commission, dont le 
texte est annexe a la presente lettre. 

Afin d’eviter d’eventuels malentendus, je tiens a souligner que ce texte est un 
resume du rapport de la Commission et non pas le rapport lui-meme. Le rapport 
comprend quelque 184 pages et contient des notes detaillant les sources et citations 
pertinentes, ainsi que quelque 200 appendices et annexes sur divers elements de 
preuve (depositions de temoins, rapports d’enquete, rapports medicaux, 
photographies, enregistrements video, communications d’organisations non 
gouvernementales, notes de reunions et autres materiaux). Conformement au mandat 
de la Commission, le rapport contient des donnees sur les personnes qui ont ete 
tuees ou blessees lors des incidents; les causes de leur deces et les causes et la 
nature des dommages corporels subis; ainsi que des descriptions detaillees des 
pertes et des degats subis par les biens des Nations Unies. Des details sur les couts 
de reparation ou de remplacement sont annexes au rapport, ainsi que des 
memorandums sur les methodes devaluation utilisees. Ces informations detaillees 
ne figurent pas dans le resume joint. 

Je tiens egalement a souligner que e’est le secretariat qui a etabli le resume du 
rapport de la Commission et non pas la Commission elle-meme. Le resume reflete 
fidelement et de maniere objective le rapport complet de la Commission, et 
comprend notamment une description des circonstances dans lesquelles s’est produit 
chacun des neuf incidents que la Commission etait chargee d’examiner, ainsi qu’une 
description sommaire des principals constatations sur les faits et les causes de 
chacun de ces incidents, et sur la responsabilite imputable. Le resume contient 
egalement une recapitulation des conclusions de la Commission. Les 
recommandations sont reprises integralement de son rapport. 
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J’examine ces recommandations en detail afm de determiner les mesures que 
je devrais prendre eventuellement. Je suis heureux de signaler a ce sujet que le 
Gouvernement israelien a accepte de rencontrer des fonctionnaires du Secretariat de 
l’ONU afin d’etudier les recommandations de la Commission, dans la mesure ou 
elles concernent Israel. 

S’agissant de la recommandation n°4, le Gouvernement israelien m’a deja 
confirme qu’il souhaitait vivement ameliorer les mecanismes de coordination 
existants avec l’ONU afin de contribuer a assurer la securite du personnel et des 
locaux des Nations Unies. II y a certes encore des progres a faire, mais je tiens a 
souligner la valeur de la cooperation entre 1’Administration israelienne de 
coordination et de liaison et l’ONU, qui est indispensable pour assurer la fourniture 
d’une aide humanitaire de base. 

En ce qui concerne les recommandations n os 10 et 11, qui ont trait a des 
questions qui, pour l’essentiel, ne relevaient pas de son mandat, je n’envisage pas de 
nouvelle enquete. S’agissant de la recommandation n° 10, dans laquelle la 
Commission examine d’autres incidents (morts ou blesses parmi les membres du 
personnel de l’UNRWA et degats causes a ses locaux) qui ne relevaient pas de son 
mandat, j’ai l’intention d’examiner ces incidents cas par cas, selon qu’il conviendra, 
et par la voie du dialogue avec le Gouvernement israelien dans la mesure ou ces 
incidents concernent Israel et l’ONU. 

Le Gouvernement israelien m’a informe qu’il emettait des reserves et des 
objections importantes au sujet de certains elements du resume joint en annexe qui 
lui avait ete communique, et qu’il avait l’intention de formuler des observations a ce 
sujet. 

En conclusion, je tiens a souligner que je demeure profondement preoccupe 
par la situation des populations civiles de la bande de Gaza et d’Israel qui ont le 
droit de vivre dans la paix et la securite, liberees de la menace de violences et 
d’actes terroristes. Le sort des civils palestiniens a Gaza est decrit dans le rapport de 
la Commission d’enquete. Nous devons garder a l’esprit que les civils israeliens 
residant dans le sud d’Israel continuent d’etre la cible d’attaques a la roquette 
lancees sans discernement par le Hamas et d’autres groupes militants. Je continue de 
penser que le meilleur moyen d’assurer le bien-etre des civils tant palestiniens 
qu’israeliens et de repondre a leurs aspirations serait l’achevement d’un processus 
de paix qui realiserait les objectifs des resolutions adoptees par le Conseil de 
securite, notamment ses resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 

1515 (2003), 1850 (2008) et 1860 (2009). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre et son annexe a 
l’attention des membres du Conseil de securite, a titre d’information. 

(Signe) Ban Ki-moon 
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Resume du rapport de la Commission du Siege de l’ONU 
chargee d’enqueter sur certains incidents qui se sont 
produits dans la bande de Gaza entre le 27 decembre 2008 
et le 19 janvier 2009, etabli par le Secretaire general 

1. Le 11 fevrier 2009, j’ai convoque une commission du Siege de 1’Organisation 1 
(ci-apres denommee « la Commission ») chargee d’enqueter sur les incidents ci- 
apres qui se sont produits dans la bande de Gaza entre le 27 decembre 2008 et le 
19 janvier 2009, lesquels ont fait des morts et des blesses ou cause des degats 
materiels dans les locaux des Nations Unies qui ont ete endommages, ou fait des 
morts et des blesses ou cause des degats au cours d’operations des Nations Unies : 

a) Dommages corporels subis et degats materiels causes a l’ecole 
preparatoire «A» de filles de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a Khan Younis le 
29 decembre 2008 et deces ulterieur de la personne qui avait ete blessee; 

b) Deces survenus a l’ecole elementaire Asma de l’UNRWA a Gaza et 
degats subis par cet etablissement, le 5 janvier 2009; 

c) Deces et dommages corporels survenus a l’ecole preparatoire « C » de 
garqons de l’UNRWA a Jabaliya et au voisinage immediat de l’ecole, et dommages 
causes a ce batiment, le 6 janvier 2009; 

d) Dommages corporels causes a des personnes au dispensaire de l’UNRWA 
a Bureij et degats causes a cet etablissement, le 6 janvier 2009; 

e) Tirs d’armes legeres touchant un convoi de l’UNRWA dans le secteur de 
Ezbet Abed Rabou le 8 janvier 2009 et degats subis par un vehicule des 
Nations Unies; 

f) Dommages corporels et degats materiels subis au complexe de l’UNRWA 
a Gaza le 15 janvier 2009; 

g) Deces, dommages corporels et degats materiels causes a l’ecole 
elementaire de l’UNRWA a Beit Lahia, le 17 janvier 2009; 

h) Dommages causes aux locaux du Bureau du Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient (UNSCO) a Gaza, le 
29 decembre 2008; 

i) Dommages causes a l’entrepot du Programme alimentaire mondial 
(PAM) a Kami entre le 27 decembre 2008 et le 19 janvier 2009. 

2. Comme il est stipule dans son mandat, l’equipe d’enqueteurs devait executer 
les taches suivantes : 

a) Rassembler et examiner tous les documents ayant trait aux incidents, y 
compris le rapport de l’enquete sur les incidents touchant les locaux des Nations 
Unies que le Premier Ministre Olmert avait promis au Secretaire general, le cas 


1 L’equipe etait dirigee par Ian Martin et composee de Larry D. Johnson, de Sinha Basnayake et 
du lieutenant-colonel Patrick Eichenberger comme membres de la Commission, et Nina Lahoud 
assumant la fonction de secretaire de la Commission. 
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echeant, et tout autre rapport disponible qui pourrait resulter d’enquetes nationales 
et autres; 

b) Identifier et interroger tous les temoins et autres personnes pouvant 
faciliter l’enquete et enregistrer leurs declarations; 

c) Se rendre sur les lieux ou se sont produits les incidents; 

d) Etablir un rapport du Siege sur les incidents comprenant les elements 
suivants : 

i) Donnees concernant les faits relatifs aux incidents, y compris le nom 
complet des personnes decedees et blessees; la date, l’heure et le lieu de leur 
deces ou des dommages corporels subis; la nature de ces blessures; les causes 
du deces et des dommages corporels; la question de savoir si les personnes qui 
faisaient partie du personnel des Nations Unies etaient de service au moment 
des incidents; dans le cas des personnes qui ne faisaient pas partie du 
personnel des Nations Unies, la raison de leur presence sur le lieu de l’incident 
ou dans le voisinage immediat; et la description des pertes et degats subis par 
les biens des Nations Unies et des personnes decedees et blessees; 

ii) Conclusions sur les causes des incidents; 

iii) Conclusions sur la responsabilite de toute personne ou entite en ce qui 
concerne les incidents; 

iv) Recommandations sur les mesures que, de l’avis de l’equipe, les Nations 
Unies devraient prendre, notamment les mesures et dispositions a prendre pour 
eviter que de tels incidents ne se reproduisent; 

v) Elements de preuve a ajouter en tant qu’appendices et annexes, 
notamment photographies, rapports d’examen post-mortem, etc. 

3. La Commission a indique qu’il ne relevait pas de son mandat d’examiner les 
aspects plus larges du conflit a Gaza, ses causes ou la situation affectant les 
populations civiles de Gaza et du sud d’Israel durant la periode precedant le 
lancement de l’« Operation plomb durci ». Sa tache se bornait a examiner les neuf 
incidents identifies dans son mandat. 

4. La Commission est parvenue aux conclusions suivantes en ce qui concerne les 
faits et les causes, et la responsabilite pour chacun de ces incidents. Le rapport 
integral de la Commission, qui a ete soumis au Secretaire general a titre 
confidentiel, conformement a la pratique etablie pour les commissions d’enquete des 
Nations Unies, contient des conclusions detaillees sur les faits, de meme que des 
pieces justificatives et les motifs des conclusions recapitulees ci-dessous. 

Incident a) : dommages corporels et degats materiels survenus a l’ecole 
preparatoire « A » de filles de 1’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
a Khan Younis le 29 decembre 2008, et deces ulterieur de la personne blessee 

5. Cette ecole est situee a environ 1 kilometre au nord-ouest de la ville de Khan 
Younis; il y a un jardin d’enfants attenant a l’ecole, egalement gere par l’UNRWA. 
La Commission a indique que les coordonnees de l’etablissement calculees par le 
systeme de positionnement mondial (GPS) avaient ete precedemment 
communiquees aux Forces de defense israeliennes (FDI) et que l’ecole apparaissait 


09-33895 


5 



A/63/855 

S/2009/250 


sur une carte qui avait ete etablie par le Bureau du Coordonnateur des activites 
gouvernementales dans les territoires (COGAT) et communiquee a l’ONU, afin de 
coordonner les activites des Nations Unies avec celles des FDI («Carte de 
coordination commune »). 

6. Le 29 decembre, l’ecole etait fermee a l’occasion du Nouvel An islamique. 
Cette date tombait deux jours apres le lancement de l’« Operation plomb durci », 
pendant la premiere semaine ou l’Operation a consiste uniquement a lancer des 
attaques aeriennes sur Gaza. Le jour de l’incident, un employe de l’UNRWA etait de 
service a l’ecole comme garde. Un autre employe travaillait comme garde dans le 
jardin d’enfants adjacent. 

7. En face de l’ecole, de l’autre cote de la rue, se trouvait un centre de defense 
civile abritant une brigade de pompiers. Comme leur centre avait requ un 
avertissement par telephone, les pompiers de la defense civile craignaient qu’il soit 
vise. Ils ont prevenu le garde de l’UNRWA, lui conseillant de quitter l’ecole car lui 
aussi pouvait etre vise mais il a decide de rester. 

8. Vers 15 h 30, une explosion s’est produite. La Commission a constate que le 
garde de l’UNRWA a l’ecole avait ete touche par une arme ou des fragments de 
munition, a l’exterieur du portail de l’ecole. II a ete transfere a l’hopital ou il est 
decede plus tard. La Commission a constate que le garde de 1’Office au jardin 
d’enfants, a cote, avait ete blesse par la meme munition. L’ecole avait egalement ete 
endommagee. 

9. La Commission n’a pas ete en mesure, en raison du caractere limite des 
informations a sa disposition, de formuler des conclusions quant a la nature ou a 
l’origine du missile. Tout en constatant que le deces du garde de l’UNRWA etait 
injustifie et clairement illegal, elle n’a pu formuler de conclusions quant a la 
question de savoir quelle personne ou entite etait responsable. 

Incident b) : deces survenus et degats materiels causes a 1’ecole 
elementaire Asma de I’UNRWA a Gaza, le 5 janvier 2009 

10. L’ecole elementaire mixte «A» est situee au centre de Gaza. Le batiment 
principal comprend deux etages, ou se trouvent les salles de classe et des salles pour 
les employes, y compris des toilettes de petite dimension, Tune pour les filles et 
l’autre pour les garqons. Le complexe comprend une cour de recreation, un batiment 
pour la cantine et deux blocs sanitaires, l’un pour les femmes et l’autre pour les 
hommes. 

11. L’ecole etait fermee le 27 decembre 2008 en raison des operations militaires 
menees dans le cadre de l’« Operation plomb durci». Elle a ete ouverte 
officiellement le 5 janvier 2009 comme centre d’accueil pour les Palestiniens 
touches par le conflit; toutefois, le fait que l’etablissement etait utilise comme abri 
d’urgence n’avait ete notifie au FDI que dans la matinee du 6 janvier. Selon les 
registres du bureau de l’UNRWA a Gaza, 406 personnes avaient cherche refuge a 
l’ecole dans la nuit du 5 janvier. Les procedures de l’Office exigeaient que les 
personnes cherchant refuge soient soumises a des fouilles, notamment pour le cas ou 
elles auraient eu des armes. La Commission a note que certaines personnes avaient 
declare qu’elles avaient ete fouillees et que d’autres avaient indique qu’elles ne 
l’avaient pas ete car il etait evident qu’elles ne transportaient rien ou peu de choses. 
Les personnes qui cherchaient refuge a l’ecole ont ete enregistrees. Une carte 
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d’identification a ete delivree a chaque chef de famille. Apres l’enregistrement, les 
membres de la famille ont ete loges dans des salles de classe. Le responsable du 
centre d’accueil s’est efforce dans la mesure du possible de ne pas separer les 
families. Trois jeunes gens, ages de 25, 24 et 19 ans, avec d’autres membres de leur 
famille elargie, ont occupe une piece au deuxieme etage. 

12. Dans la soiree du 5 janvier, un garde de l’UNRWA etait en faction aux portes 
separant l’interieur et l’exterieur de l’enceinte de l’ecole. D’apres les 
renseignements qu’il a donnes, vers 23 heures, il a autorise la mere d’un des jeunes 
gens et un jeune homme qui faisait partie de la famille a aller utiliser les toilettes 
situees a l’exterieur. A leur retour, il a autorise trois jeunes gens a aller utiliser les 
toilettes. 

13. Vers 23 h 15, un missile est tombe dans l’enceinte de l’ecole a proximite des 
blocs sanitaires. Il a tue les trois jeunes gens qui venaient de quitter le batiment. Il a 
egalement cause des degats aux locaux. La Commission a etabli que le missile avait 
ete tire d’un avion ou d’un helicoptere par les FDI. 

14. La Commission a envisage la possibilite que les trois jeunes gens se livraient, 
ou etaient sur le point de se livrer, a une activite militaire. Elle a conclu qu’au 
demeurant, il etait plus probable qu’ils sortaient pour utiliser les toilettes dans 
l’enceinte de l’ecole comme ils le feraient normalement et ne se preparaient pas a 
engager une action militaire. La Commission a note a ce sujet qu’aucune arme ou 
munition n’avait ete trouvee dans les locaux et que, tout bien considere, il etait 
difficile d’accepter qu’une arme ait ete introduite clandestinement dans l’enceinte de 
l’ecole avant l’incident et sortie clandestinement apres. 

15. Quant a la question de savoir si les FDI etaient au courant du fait que l’ecole 
servait de centre d’accueil pour les civils, la Commission a note, que le jour de 
l’attaque, elles avaient largue 300 000 tracts d’avertissement et demande 
instamment, par ce moyen et d’autres methodes, aux civils de se diriger vers le 
centre-ville. Elle a egalement note que plusieurs centaines de Palestiniens etaient 
alles chercher refuge a l’ecole Asma la veille de l’incident, que, depuis midi, ils 
faisaient la queue dans la cour de recreation pour s’inscrire, et que, de ce fait, ils 
etaient clairement visibles par les moyens de surveillance aerienne. 

16. La Commission a conclu que les FDI avaient lance une frappe directe et 
deliberee contre les locaux des Nations Unies. Elle a estime que cette attaque 
constituait une atteinte flagrante a l’inviolabilite de ces locaux et un manquement a 
l’obligation d’accorder l’immunite aux biens et avoirs de l’Organisation contre toute 
forme d’ingerence. Elle a rappele que cette inviolabilite et cette immunite ne 
pouvaient etre bafouees par des considerations d’opportunisme militaire. En 
consequence, la Commission a conclu que le Gouvernement israelien etait 
responsable du deces des trois jeunes gens qui se trouvaient a l’ecole et des degats 
causes aux locaux par ses operations. 

17. La Commission a egalement conclu que les FDI n’avaient pas fait 
suffisamment d’efforts ni pris de precautions suffisantes pour remplir la 
responsabilite du Gouvernement israelien de proteger le personnel des Nations 
Unies et les civils refugies dans les locaux de l’Organisation, ainsi que ses locaux et 
ses biens. 
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Incident c) : deces et dommages corporels survenus a l’ecole preparatoire 
de gar^ons « C » de l’UNRWA a Jabaliya, et au voisinage immediat 
de cet etablissement, et degats causes a ce dernier le 6 janvier 2009 

18. Cette ecole dispense un enseignement aux enfants qui passent de 
l’enseignement primaire a l’enseignement secondaire et est aussi connue sous le 
nom d’ecole d’Al-Fakhoura, d’apres le nom du quartier. Elle est installee dans un 
batiment de trois etages, a l’interieur d’une enceinte fermee par un mur d’environ 
trois metres de haut et on y entre par un portail de meme hauteur. Le cote ouest de 
l’etablissement est borde par la route d’Al-Fakhoura qui est suffisamment large a 
une section adjacente a l’ecole qu’un ilot-refuge pour pietons s’est forme, 
emplacement ou les gens se rassemblent parfois et ou un comptoir de fruits et 
legumes etait installe le jour de l’incident. 

19. La Commission a indique que les coordonnees GPS de l’ecole de Jabaliya 
avaient ete communiquees aux FDI par des mises a jour regulieres et que l’ecole 
apparaissait sur la carte de coordination commune etablie et transmise par le 
COGAT. Elle a egalement rappel e que l’ecole figurait sur la liste des 91 abris 
temporaires qui avaient ete communiquee aux FDI avant l’« Operation plomb 
durci ». L’etablissement avait ete ouvert comme centre d’accueil pour les civils le 
5 janvier 2009. 

20. La Commission a note que, dans l’apres-midi du 6 janvier 2009, une serie 
d’obus de mortier s’etait abattue dans le voisinage immediat de l’ecole de 
l’UNRWA, a Jabaliya, blessant sept personnes a l’interieur de l’ecole - six 
personnes qui etaient venues s’y refugier et un garde de l’Office. Elle a declare 
qu’elle n’etait pas en mesure d’effectuer l’enquete approfondie necessaire pour 
parvenir a une conclusion probante au sujet du nombre de personnes tuees et 
blessees dans le voisinage immediat de l’ecole. Elle a indique que le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et les diverses organisations locales de 
defense des droits de l’homme avaient estime que le nombre de morts se situait 
entre 30 et 40, et qu’il y avait eu 50 blesses. Elle a constate que l’une des personnes 
tuees a l’exterieur de l’ecole etait un garipon de 14 ans qui s’etait refugie dans 
l’etablissement avec sa famille et se trouvait a l’exterieur du perimetre de l’ecole 
lorsqu’il a ete tue. 

21. La Commission a conclu que la cause incontestable des dommages corporels 
subis par le garde de l’UNRWA et les personnes qui s’etaient refugiees a l’ecole de 
1’Office a Jabaliya, degats causes au batiment, ainsi que des deces et dommages 
corporels subis par des personnes se trouvant dans le voisinage immediat de l’ecole 
etait les tirs d’obus de mortier de 120 millimetres par les FDI qui etaient tombes sur 
la route a l’exterieur de l’ecole et dans le perimetre d’une maison familiale situee a 
proximite. 

22. La Commission a indique que, dans les declarations publiques et les rapports 
de presse parus au moment de l’incident, les autorites israeliennes avaient dit que 
les FDI avaient riposte a des tirs de mortier provenant de l’interieur de l’ecole de 
l’UNRWA et que l’etablissement avait ete piege avec des explosifs. Elle a aussi fait 
observer que l’allegation selon laquelle le Hamas aurait tire des coups de mortier de 
l’interieur du perimetre de l’ecole de l’Office figurait toujours sur le site Web du 
Ministere israelien des affaires etrangeres au moment de la redaction du rapport de 
la Commission. Elle a conclu qu’il n’y avait pas eu de tirs de l’interieur de 
l’enceinte de l’ecole et qu’aucun explosif ne se trouvait dans l’etablissement. 
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23. La Commission a egalement fait observer que certaines declarations, publiees 
a la suite de l’incident, indiquaient que les FDI avaient riposte aux tirs de mortier 
provenant de la proximite immediate de l’ecole. Elle a declare qu’elle n’etait pas en 
mesure de parvenir a une conclusion quant a la question de savoir si des mortiers 
avaient ete tires contre les FDI a proximite de l’ecole. Elle a toutefois fait observer 
que, dans leur majorite, les declarations de temoins qu’elle avait reques ou qui lui 
avaient ete presentees indiquaient que ce n’etait pas le cas. 

24. La Commission a indique que le moyen de riposter a une source identifiee de 
tirs de mortier qui aurait presente le moins de danger pour les civils et les biens, y 
compris l’ecole de l’UNRWA, aurait ete de tirer un missile a guidage de haute 
precision. Elle n’etait pas en mesure d’etablir si les FDI disposaient d’un tel moyen 
de riposte a l’epoque et, si ce n’etait pas le cas, la longueur et les consequences de la 
periode necessaire pour qu’il devienne disponible. 

25. La Commission a constate qu’en tirant des obus de mortier de 120 millimetres 
a charge hautement explosive, les FDI n’avaient pas observe une distance de 
securite suffisante entre leur cible, quelle qu’elle fut, et l’ecole. Elle a constate 
qu’un obus etait tombe a 20 metres seulement de l’ecole et qu’un eclat avait blesse 
plusieurs personnes dans l’enceinte de l’etablissement. Elle a egalement fait 
observer que, meme si la distance de securite vis-a-vis de l’ecole avait ete 
suffisante, cela n’aurait pas resolu le probleme des morts et des blesses dans son 
voisinage immediat. 

26. La Commission a conclu que les FDI avaient porte atteinte a l’inviolabilite des 
locaux des Nations Unies et deroge au principe de l’immunite des biens et des 
avoirs de l’Organisation contre toute ingerence. Elle a indique que cette inviolabilite 
et cette immunite ne pouvaient etre bafouees pour des raisons d’opportunisme 
militaire. La Commission a conclu en consequence que le Gouvernement israelien 
etait responsable des dommages corporels infliges aux membres des families qui 
s’etaient refugiees dans l’ecole et des degats causes aux locaux et aux biens de 
l’UNRWA du fait de ses operations. 

27. La Commission a egalement conclu que les FDI n’avaient pas fait 
suffisamment d’efforts, ni pris de precautions suffisantes pour remplir la 
responsabilite du Gouvernement israelien de proteger le personnel des Nations 
Unies et les civils refugies dans les locaux de l’Organisation, ainsi que ses locaux et 
ses biens. 

28. En ce qui concerne les civils qui se trouvaient a l’exterieur de l’ecole, parmi 
lesquels il y avait des enfants et des femmes, la Commission a fait observer que les 
responsabilites des parties au conflit devaient etre examinees en conformite avec les 
regies et principes du droit international humanitaire. Elle a declare que les 
questions portant sur le nombre de morts et le nombre et la nature des dommages 
corporels, de meme que sur la mesure dans laquelle ils pouvaient etre consideres 
comme ayant agi a titre non civil, ne pouvaient etre examinees de maniere 
appropriee, compte tenu des contraintes qui lui etaient imposees. 
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Incident d) : dommages corporels subis par des personnes 
se trouvant au dispensaire de 1’UNRWA a Bureij et degats 
materiels causes a cet etablissement le 6 janvier 2009 

29. Le dispensaire de 1’UNRWA a Bureij est un batiment d’un seul etage situe au 
centre du camp de Bureij a Gaza. La Commission a indique que ses coordonnees 
GPS avaient ete communiquees aux FDI par des mises a jour regulieres et que le 
dispensaire figurait sur la carte de coordination commune etablie et transmise par le 
COGAT. 

30. Le dispensaire n’assure pas de soins en regime hospitalier mais il fournit des 
soins de sante primaires aux visiteurs (patients non hospitalises). Le 6 janvier 2009, 
date a laquelle il a ete endommage et son personnel, ainsi que les patients ont subi 
des dommages corporels, la Commission a note que 40 employes avaient pris leur 
service et qu’il y avait environ 600 consultations. 

31. Le dispensaire est situe dans un secteur urbain densement peuple. De l’autre 
cote de la route d’acces a 1’etablissement se trouvait un immeuble collectif de quatre 
etages. La Commission a note que la distance separant le dispensaire de ce batiment 
etait d’environ 20 metres. Elle a constate que, le 6 janvier, vers 10 h 40, Limmeuble 
avait ete touche par un petit missile. Personne n’avait ete blesse; il n’y avait eu que 
des degats materiels dans un secteur d’acces limite. Le medecin-chef de 1’UNRWA 
au dispensaire a declare a la Commission qu’il pensait qu’il s’agissait peut-etre d’un 
tir «d’avertissement» qui risquait d’etre suivi d’une frappe beaucoup plus 
destructrice et dangereuse, et qu’il avait done donne ordre a son personnel de 
demander aux patients de rester a l’interieur du dispensaire. Toutefois, il n’avait pas 
pu empecher de nouveaux patients de s’y rendre. La Commission a observe que les 
occupants de Limmeuble collectif semblaient avoir interprete la frappe de maniere 
analogue et qu’ils avaient quitte Limmeuble, car, a sa connaissance il n’y avait pas 
eu de morts ou de blesses parmi eux du fait de la frappe. 

32. La Commission a note qu’une dizaine de minutes plus tard, une puissante 
bombe aerienne frappait Limmeuble collectif, le transformant en une coquille vide. 
Le batiment ne s’est pas effondre dans la rue ni contre les batiments adjacents, mais 
l’explosion a projete des debris et des eclats sur le batiment du dispensaire et dans 
son perimetre, causant des degats materiels au batiment et au vehicule de service qui 
etait stationne a cet endroit. 

33. La Commission a constate que neuf employes presents au dispensaire avaient 
subi des dommages corporels et que trois patients qui se rendaient a l’etablissement 
avaient ete grievement blesses; l’un d’eux est decede des suites de ses blessures. 

34. La Commission a constate que la cause incontestable des dommages corporels 
subis par le personnel de l’UNRWA au dispensaire, du deces d’une personne et des 
dommages corporels subis par d’autres patients se trouvant dans Letablissement, de 
meme que des degats materiels qu’il a subis, ainsi que son vehicule, etait une bombe 
aerienne a guidage de haute precision, larguee par les FDI sur Limmeuble collectif 
se trouvant face au dispensaire. 

35. La Commission a note que, si elle avait requ des informations indiquant que 
certains occupants de cet immeuble etaient affilies au Hamas, elle ne considerait pas 
que les informations qu’elle avait reques dans Lensemble lui permettait de parvenir 
a une conclusion quant a la question de savoir si Limmeuble etait utilise par le 
Hamas a des fins operationnelles. 


10 


09-33895 



A/63/855 

S/2009/250 


36. En ce qui concerne le petit missile utilise contre l’immeuble par les FDI a titre 
d’avertissement, la Commission a souligne qu’il etait heureux que le medecin-chef 
du dispensaire ait pense qu’il puisse s’agir du precurseur d’une frappe extremement 
destructrice qui aurait pu toucher l’etablissement et qu’il ait donne ordre au 
personnel de demander aux patients de rester a l’interieur du batiment du 
dispensaire. Elle a note, toutefois, qu’un certain nombre d’employes qui etaient a 
l’interieur avaient ete blesses par les effets de la frappe. La Commission a observe 
que le missile leger, meme associe a l’ordre donne par le medecin, avait done ete 
insuffisant en tant qu’avertissement pour eviter que les occupants du dispensaire ne 
soient blesses et qu’il n’avait pu aider l’UNRWA a proteger les locaux et le 
vehicule, tous deux ayant ete touches par la frappe principale. 

37. La Commission a note qu’aucun avertissement prealable specifique n’avait ete 
donne a l’UNRWA, alors que les FDI savaient a l’avance qu’une operation militaire 
etait prevue a proximite du dispensaire. Elle a observe qu’un avertissement donne 
suffisamment a l’avance aurait permis a l’Office de prendre les mesures de 
protection necessaires pour assurer la securite des employes et des patients presents 
au dispensaire, ainsi que du vehicule de l’UNRWA stationne dans le complexe, et 
peut-etre de limiter les degats causes au batiment lui-meme. La Commission a 
conclu en consequence que les FDI n’avaient pas pris de mesures de precaution 
suffisantes en ce qui concerne le dispensaire. 

38. La Commission a conclu que cette attaque constituait une atteinte a 
l’inviolabilite des locaux des Nations Unies et un manquement a l’obligation 
d’accorder l’immunite aux biens et avoirs de l’Organisation contre toute forme 
d’ingerence. Elle a souligne que cette inviolabilite et cette immunite ne pouvaient 
etre bafouees pour des raisons d’opportunisme militaire. Elle a conclu en 
consequence que le Gouvernement israelien etait responsable du deces de patients et 
des dommages corporels subis par d’autres patients au dispensaire, et par des 
employes de l’UNRWA, de meme que des degats causes aux vehicules et biens de 
l’Office du fait de ses operations. 

39. La Commission a par ailleurs conclu que les FDI n’avaient pas fait 
suffisamment d’efforts ni pris de precautions suffisantes pour remplir la 
responsabilite du Gouvernement israelien de proteger le personnel des Nations 
Unies et les civils presents au dispensaire de Bureij ainsi que les locaux et les biens 
de l’Organisation. 

Incident e) : coups de feu sur un convoi de I’UNRWA, 

le 9 janvier 2009, dans la zone d’Ezbet Abed Rabou, et dommages 

connexes occasionnes a un vehicule de 1’ONU 

40. Aux environs du 5 janvier 2009, une fonctionnaire de l’UNRWA chargee des 
achats et de la logistique a ete informee du deces d’un de ses subordonnes et a 
appris que ses proches n’avaient pas pu recuperer sa depouille. II a ete decide que 
l’Office devait tenter d’y parvenir pour que sa famille puisse l’enterrer. Cela 
supposait qu’un convoi traverse la zone d’Ezbet Abed Rabou, alors occupee par les 
FDI. II fallait done coordonner l’operation avec ces dernieres, par 1’intermediate de 
leur Administration de coordination et de liaison (ACL), de fafon a determiner 
l’itineraire et le moment qui permettraient un tel passage en toute securite. La 
fonctionnaire concernee avait l’habitude de coordonner 1’entree de camions dans 
Gaza avec les FDI. Un autre fonctionnaire etait normalement charge de coordonner 
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les emplacements des membres du personnel de l’ONU, mais les personnes avec 
lesquelles il s’adressait pour ce faire a l’ACL etaient celles auxquelles elle avait 
affaire habituellement. Elle a done contacte l’un de ses interlocuteurs a l’ACL, lui a 
donne les details necessaires et a requ le « feu vert » pour une date et une heure 
specifiques. L’ACL a donne pour instruction d’eviter une certaine route. 

41. La Commission a etabli que le convoi avait quitte le bureau de l’UNRWA a 
Gaza dans l’apres-midi du 8 janvier 2009. II etait compose de trois vehicules - une 
voiture de tete transportant des fonctionnaires de l’ONU et arborant un drapeau des 
Nations Unies, une ambulance du Ministere de la sante et une autre voiture 
transportant egalement du personnel de l’ONU. Le convoi a pris soin de ne pas 
emprunter l’itineraire mentionne par l’ACL. La fonctionnaire de l’UNRWA chargee 
des marches et de la logistique - qui se trouvait dans la voiture de tete - a dit a la 
Commission que cette voiture avait essuye sept ou huit tirs d’armes individuelles. 
La Commission a etabli que la voiture avait ete touchee trois fois mais que personne 
n’avait ete blesse. La voiture de tete s’est arretee et la fusillade a cesse. Une 
tentative d’entrer en contact avec l’ACL n’ayant pas abouti, il a ete decide que le 
convoi regagnerait le complexe de l’UNRWA, ce qu’il a fait sans autres incidents. 

42. La Commission a note qu’a la suite de cet incident et d’autres qui s’etaient 
produits precedemment, l’UNRWA avait annonce le 9 janvier 2009 suspendre a titre 
temporaire tous les deplacements de son personnel dans l’ensemble de la bande de 
Gaza, en raison de la faillite des mecanismes de coordination entre lui-meme et les 
autorites israeliennes. La Commission a releve que cette suspension portait 
prejudice aux operations humanitaires de l’Office. Plus tard dans la meme journee, 
au cours d’une reunion de haut niveau, l’ONU a re?u des assurances credibles selon 
lesquelles la securite du personnel, des installations et des operations humanitaires 
de l’ONU serait pleinement respectee et la liaison et la coordination interne au sein 
des FDI seraient ameliorees. Les deplacements du personnel de l’ONU avaient done 
repris. 

43. La Commission a conclu que les tirs avaient bien ete le fait des FDI et qu’ils 
avaient eu valeur d’avertissement. Elle a etabli que la fonctionnaire de l’UNRWA 
chargee des marches et de la logistique qui avait pris 1’initiative de coordonner les 
deplacements du convoi n’avait commis aucune erreur, ni dans l’application des 
procedures de coordination ni dans ses rapports avec l’ACL. Elle a egalement etabli 
que la fusillade avait resulte d’un manque de communication au sein des FDI, en 
particulier entre l’ACL et les forces sur le terrain. 

44. La Commission a conclu qu’il y avait eu echec a proteger l’immunite des biens 
et avoirs de 1’Organisation de toute forme de contrainte. Elle a fait observer que des 
considerations d’ordre militaire ne pouvaient pas supplanter l’obligation de 
respecter cette immunite. Elle a done conclu que le Gouvernement israelien etait 
responsable des degats occasionnes aux biens et avoirs de l’ONU du fait de ses 
actions. 

45. La Commission a etabli en outre que les FDI n’avaient pas deploye des efforts 
suffisants ou pris les precautions voulues pour s’acquitter des responsabilites du 
Gouvernement israelien de proteger le personnel de l’ONU et autres civils 
voyageant dans le convoi ainsi que les biens de l’Organisation. 
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Incident f) : Blessures et degats materiels au bureau de 1’UNRWA 
dans la ville de Gaza le 15 janvier 2009 

46. Le complexe de l’UNRWA abrite le siege de l’Office a Gaza, notamment le 
Bureau de son Commissaire general, ainsi que son bureau pour la bande de Gaza. II 
constitue le cceur et le centre nerveux de toutes ses operations a Gaza, puisqu’on y 
trouve les services administratifs, les installations de stockage de carburant et les 
entrepots de nourriture, medicaments, couvertures et autres articles de secours 
humanitaire. II est situe dans une zone residentielle. La Commission a note que 
l’ONU en avait prealablement communique les coordonnees GPS aux FDI et qu’il 
figurait sur la carte de coordination commune etablie par le COGAT. 

47. La phase terrestre de l’« Operation plomb durci » a commence le 3 janvier 
2009, par de profondes incursions des forces israeliennes dans la bande de Gaza. 
Dans la soiree du 14 janvier, ces incursions avaient atteint les banlieues sud de la 
ville de Gaza. Le personnel de l’UNRWA a declare a la Commission que les tirs 
d’artillerie s’etaient progressivement rapproches du complexe au cours de la nuit du 
14 janvier et que, le matin du 15 janvier 2009, des obus en avaient atteint les abords, 
projetant poussieres et debris de beton sur les locaux. Les cadres et le personnel de 
l’Office s’en etaient d’autant plus inquietes que 170 000 litres de carburant diesel 
etaient stockes dans des reservoirs souterrains a l’interieur du complexe. Huit 
camions-citernes, dont trois pleins de carburant, y etaient par ailleurs stationnes. Les 
tirs d’artillerie redoublant d’intensite, le personnel de l’UNRWA avait fait entrer 
dans les locaux 600 a 700 civils soucieux de se mettre a l’abri; ces personnes 
avaient toutes ete fouillees a l’entree et on les avait regroupees en un meme lieu. 
Des batiments situes tout pres du complexe avaient alors ete touches par des obus et 
le complexe lui-meme avait ete directement atteint, notamment le Centre de 
formation et le pare de stationnement, aux alentours de 7 h 45 du matin. Flammes et 
fumee avaient commence a envahir l’ensemble du complexe, notamment le pare de 
stationnement et l’entrepot. Des fonctionnaires recrutes sur le plan international 
etaient entres en contact a plusieurs reprises avec leurs homologues au sein des FDI 
et du Gouvernement israelien, leur demandant de mettre fin aux tirs visant le 
complexe ou ses alentours. Les FDI ont donne des assurances en ce sens, mais la 
Commission a etabli que ces declarations etaient restees lettre morte et n’avaient eu 
aucun effet sur Faction sur le terrain pendant plus de deux heures. 

48. A 9 h 45, deux membres du personnel de l’UNRWA s’etaient aperqu que des 
fragments impregnes de phosphore blanc brulaient sous un camion-citerne et ils en 
avaient observe d’autres, egalement en flammes, eparpilles qa et la sur le sol autour 
de l’entrepot et des reservoirs de carburant. En depit des tirs d’artillerie incessants, 
ils etaient sortis pour essayer d’eteindre les flammes sous le camion-citerne. Ils n’y 
avaient pas reussi mais etaient parvenus a retirer les fragments qui brulaient sous le 
camion. Bien que tres inquiets au sujet des camions-citernes, le personnel de 
l’UNRWA avait decide de ne pas essayer de les mettre dans un lieu plus sur tant que 
les tirs d’artillerie se poursuivraient. A un certain moment, entre midi et midi et 
demi, il avait reussi a faire sortir du complexe les camions-citernes et quelques 
autres vehicules. Mais l’incendie avait gagne l’ensemble des locaux dans le courant 
de l’apres-midi. Comme les reservoirs d’eau de l’UNRWA, qui se trouvaient sur le 
toit, avaient ete detruits par des tirs d’artillerie plus tot dans la journee, il n’y avait 
pas d’eau. Le personnel a dit a la Commission qu’une fois l’atelier de reparation des 
vehicules en proie aux flammes, compte tenu des materiaux hautement 
inflammables qu’il contenait, il etait devenu impossible d’empecher le feu de se 
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propager du cote de F entrepot oil se trouvaient medicaments, nourriture, fournitures 
generates et couvertures. 

49. La Commission a note que le jour de l’incident, la presse avait publie des 
declarations de responsables du Gouvernement israelien, selon lesquelles des 
elements palestiniens auraient tire depuis les locaux de l’Office, notamment a l’aide 
d’armes antichars, et que les FDI n’auraient fait que riposter. La Commission a 
souligne que le personnel de l’UNRWA n’avait entendu aucun coup de feu depuis 
l’interieur du complexe ou dans son voisinage immediat le matin du 15 janvier 2009 
et n’avait rien vu ou entendu qui puisse donner a penser que des militants s’etaient 
trouves dans les lieux. La Commission a ensuite confirme qu’il n’existait aucune 
preuve d’une activite militaire quelconque menee contre les FDI depuis l’interieur 
du complexe. 

50. La Commission a etabli que les tirs d’artillerie des FDI avaient entraine 
l’explosion de trois obus d’artillerie explosifs M107 HE de 155 mm a l’interieur du 
complexe de l’UNRWA. Elle a egalement etabli que, du fait de ces memes tirs 
d’artillerie, au moins huit doubles d’obus fumigenes M825A1 de 155 mm contenant 
du phosphore blanc ainsi qu’un grand nombre de fragments impregnes de phosphore 
blanc enflammes etaient tombes au sol, plus precisement dans la zone de 
l’entrepot 2 . 

51. La Commission a etabli que ces tirs d’artillerie des FDI avaient fait un blesse 
parmi les membres du personnel de l’Office et deux autres parmi des personnes non 
identifiees refugiees a l’interieur du complexe. Elle a etabli specifiquement que ces 
trois personnes avaient ete blessees par des eclats d’obus provenant de l’un des obus 
a grande puissance tombee a l’interieur du complexe. 


2 S’agissant de ces projectiles, les constatations techniques de la Commission sont les suivantes : 
ils sont censes servir a creer un ecran de fumee entre les forces qui les utilisent et les forces 
ennemies. Chacun d’eux est compose d'une partie principale (la douille) et d’un boitier 
metallique cylindrique contenant 116 morceaux de feutre, impregnes ou satures de phosphore 
blanc. Ils sont congus de telle sorte que le boitier est ejecte par le culot, normalement a une 
altitude de 100 a 400 metres. Les morceaux de feutre s’enflamment au contact de Fair, 
produisant de la fumee. Ces morceaux en combustion atteignent le sol en 3 a 10 secondes, 
decrivant une ellipse qui couvre une surface de 100 a 150 metres. Chacun d'eux a une epaisseur 
de 190 mm et, une fois au sol, continue de bruler pendant 5 a 10 minutes. Le poids total du 
phosphore qui impregne le feutre dans chaque projectif est de 5,78 kilogrammes. La douille, le 
culot, l’armature metallique et d’autres pieces retombent au sol. Chaque projectile pese a peu 
pres 46 kilogrammes. 

La Commission a egalement fait observer que, selon le Comite international de la Croix-Rouge, 

« si des armes contenant cette substance sont utilisees contre des cibles militaires situees dans 
des zones peuplees ou a proximite, elles doivent etre utilisees avec une extreme prudence pour 
eviter des pertes civiles. Le phosphore blanc est combustible a partir de 800 degres Celsius 
(environ 1 500 degres Fahrenheit) et flambe jusqu’a epuisement; il s’arrete egalement de bruler 
quand il n’est plus en presence d’oxygene. La Commission a releve que le phosphore presentait 
plusieurs risques pour la sante : blessures resultant de brulures, inhalation de la fumee produite 
par sa combustion, exposition orale, persistance des particules de phosphore blanc dans 
l’environnement. Elle a releve que la chute des douilles - lesquelles pouvaient peser jusqu’a 
15 kilogrammes — et d’autres composantes ou fragments metalliques de ces projectiles pouvaient 
occasionner des deces ou des blessures graves, et que, meme lorsque ces projectiles n’etaient 
pas utilises comme armes incendiaires, il etait evident qu’ils pouvaient avoir des effets 
incendiaires importants. 
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52. La Commission a egalement etabli que de tres gros degats avaient ete 
occasionnes aux batiments, vehicules et fournitures, aussi bien sous l’effet direct des 
tirs d’artillerie qu’en raison de la conflagration qui s’en etait suivie. Cette 
conflagration avait entierement consume les entrepots et les batiments ou etaient 
stockes la nourriture, les medicaments et autres biens essentiels a l’apport d’une 
aide humanitaire a la population de Gaza. Les operations humanitaires de 1’UNRWA 
a Gaza en avaient done considerablement pati. 

53. La Commission a etabli qu’il y aurait pu y avoir un plus grand nombre de 
morts et de blesses et des degats materiels encore plus importants sans 1’intervention 
prompte et courageuse de deux membres du personnel de l’Office. 

54. La Commission a conclu qu’il y avait eu atteinte a l’inviolabilite des locaux de 
l’ONU et echec a preserver l’immunite des biens et avoirs de l’Organisation de toute 
forme de contrainte. Elle a fait observer que des considerations d’ordre militaire ne 
pouvaient pas prendre le pas sur le respect de cette immunite. Elle a done conclu 
que le Gouvernement israelien etait responsable des blessures infligees ainsi que des 
degats tres importants subis par les biens et avoirs de l’UNRWA du fait de ses 
actions. 

55. La Commission a conclu, en outre, que les FDI n’avaient ni deploye 
suffisamment d’efforts ni pris des precautions suffisantes pour proteger le personnel 
civil de l’Organisation ainsi que les biens de caractere civil se trouvant dans ses 
locaux. La Commission a estime qu’il incombait tout particulierement aux FDI de 
prendre des precautions efficaces pour garantir la surete des locaux de l’Office, 
lesquels constituaient le pivot de Faction humanitaire de l’ONU a Gaza ainsi que du 
personnel de l’ONU et des civils qui s’y etaient refugies. 

56. La Commission a conclu que les precautions prises par les FDI, quelles 
qu’elles soient, s’etaient a l’evidence revelees insuffisantes, puisque des obus 
explosifs avaient ete tires sur le complexe et que des projectiles contenant des 
morceaux de feutre impregnes de phosphore avaient ete lances au-dessus, ce qui 
avait expose les locaux de l’ONU et son personnel a la chute de douilles d’obus en 
metal lourd ainsi qu’aux effets incendiaires de morceaux de feutre en combustion, 
mena 9 ant la vie de ceux qui se trouvaient a l’interieur et risquant de mettre le feu 
aux carburants stockes dans les reservoirs souterrains et aux trois camions-citernes 
gares la. 

Incident g) : morts, blesses et degats materiels a l’ecole primaire 
de l’UNRWA a Beit Lahia le 17 janvier 2009 

57. L’ecole primaire de l’Office a Beit Lahia consiste en un batiment de trois 
etages entourant une cour interieure. Elle est situee a l’interieur d’un campus 
entoure d’un mur d’environ trois metres de haut et ferme par une grille metallique 
de meme hauteur. La Commission a note que les coordonnees GPS de l’ecole 
avaient ete communiquees au FDI et que l’etablissement figurait sur la carte de 
coordination commune etablie par le COGAT. Elle a note que l’ecole figurait 
egalement sur la liste des 80 abris provisoires communiquee aux FDI avant le debut 
de l’« Operation plomb durci ». 

58. Le 5 janvier 2009, l’Office a ouvert l’ecole pour servir d’abri et en a informe 
les FDI. Des gardes ont ete affectes a l’abri en permanence, dont au moins un a 
l’entree. La Commission a note que ce dernier s’etait systematiquement assure 
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qu’aucune des personnes cherchant a se refugier dans l’ecole n’etait armee. La 
Commission a note egalement qu’on avait enregistre le nom de tous ceux qui 
penetraient dans l’ecole et que, d’apres les registres de l’Office, le 16 janvier, ils 
etaient au nombre de 1891, dont 265 enfants de moins de trois ans. 

59. La Commission a etabli que le 17 janvier, aux alentours de 6 h 40 du matin, 
deux obus avaient explose au-dessus de l’ecole, projetant au-dessus du campus et 
sur l’ecole elle-meme des douzaines de morceaux de feutre impregnes de phosphore 
en flammes. L’enveloppe de l’un de ces obus etait tombee sur le mur d’enceinte 
tandis que l’autre atterrissait a une vingtaine de metres a l’exterieur de l’ecole. Le 
responsable de l’abri a ordonne l’evacuation de l’ecole en direction soit de l’hopital 
Kamal Radwan soit de maisons du voisinage. 

60. La Commission a etabli que quelques minutes plus tard une enveloppe d’obus 
avait traverse le to it de l’ecole tandis qu’une autre tombait sur le cote exterieur du 
couloir de plein air reliant les salles de classe entre elles a l’etage superieur. Des 
eclats provenant d’une de ces enveloppes ainsi que des debris arraches au batiment 
ont penetre dans une salle de classe ou plusieurs personnes etaient encore refugiees, 
tuant deux enfants, ages de 5 et 7 ans, et blessant grievement leur mere et leur 
cousin. 

61. La Commission a etabli qu’environ cinq minutes plus tard, un nouvel obus 
avait explose au dessus de l’ecole, suivi deux ou trois minutes plus tard par un autre; 
ces deux obus avaient repandu des douzaines de fragments enflammes qui etaient 
retombes sur le campus et sur les personnes qui cherchaient a fuir les salles de 
classe. Quelques-uns des morceaux de feutre impregnes de phosphore blanc avaient 
mis le feu a une salle. L’incendie avait ete eteint avant qu’il ne puisse se propager. 
Les morceaux de feutre impregnes de phosphore blanc avaient continue de bruler au 
sol dans le campus pendant plusieurs minutes, liberant une fumee blanche dont les 
medecins determineraient par la suite qu’elle etait a l’origine de certaines des 
blessures observees parmi les victimes. Certains membres du personnel de l’Office 
avaient jete de l’eau sur les flammes, creant des fumees nocives susceptibles d’avoir 
elles-memes des effets prejudiciables a long terme sur la sante. Les premiers 
intervenants professionnels commencerent par repandre du sable sur le phosphore 
blanc. 

62. La Commission a etabli que l’incident avait entraine la mort de deux enfants et 
fait 13 blesses au total, dont certains tres grievement atteints, d’autres moins. Le 
batiment de l’ecole avait par ailleurs ete endommage. 

63. La Commission a etabli que la cause indiscutable de ces morts, de ces 
blessures et de ces degats etait les tirs d’artillerie des FDI, en particulier, le tir 
d’obus fumigenes M825A1 de 155 mm contenant des morceaux de feutre impregnes 
de phosphore blanc. Les deux morts et certaines des blessures constatees avaient ete 
occasionnees par des eclats provenant de l’enveloppe de ces obus. D’autres 
blessures avaient ete entrainees par le contact de fragments en combustion ou par 
des debris de douille; d’autres encore par l’inhalation des vapeurs de phosphore 
blanc en feu. Les degats materiels provenaient de la chute de douilles d’obus. Les 
morceaux de feutre impregnes de phosphore blanc enflamme tombes dans l’enceinte 
de l’ecole avaient entraine un debut d’incendie dans une salle de classe et 
occasionne d’autres degats. 


16 


09-33895 



A/63/855 

S/2009/250 


64. La Commission a declare ne pas etre en mesure d’etablir si des unites du 
Hamas avaient ou non ete presentes dans le quartier de Beit Lahia le matin du 
17 janvier 2009 ou si des elements des FDI avaient ete exposes a des tirs et si, de ce 
fait, il avait ete indispensable de creer un ecran de fumee ou de prendre d’autres 
mesures en reponse. Elle a etabli que, compte tenu de ce qui s’etait passe, toute zone 
tampon autour de l’ecole dont il aurait ete tenu compte lors du tir des obus M825A1 
avait ete manifestement insuffisante. Elle a egalement etabli que toute precaution 
susceptible d’avoir ete prise pour faire en sorte que les morceaux de feutre 
impregnes de phosphore blanc dissemines par ces obus soient integralement 
consumes avant de toucher le sol s’etait revelee manifestement insuffisante, elle 
aussi. 

65. La Commission a conclu qu’il y avait eu atteinte a l’inviolabilite des locaux de 
l’ONU et echec a proteger l’immunite des biens et avoirs de 1’Organisation de toute 
forme de contrainte. Elle a fait observer que des considerations d’ordre militaire ne 
pouvaient pas supplanter l’obligation de respecter cette immunite. Elle a done 
conclu que le Gouvernement israelien etait responsable des morts et des blessures 
enregistrees parmi les families refugiees dans l’ecole ainsi que des degats 
occasionnes aux locaux et biens de 1’Office du fait de ses actions. 

66. La Commission a conclu, en outre, que les FDI n’avaient pas deploye d’efforts 
suffisants ou pris les precautions voulues pour s’acquitter de leurs responsabilites en 
ce qui concerne la protection du personnel de l’ONU et des civils refugies dans des 
locaux de l’Organisation, ainsi que cede des locaux et biens de l’ONU. 

67. La Commission a decrit les consequences possibles de l’emploi de munitions 
du type qui ont ete employees. Elle a declare que les Forces de defense israeliennes 
devaient etre au courant des risques et dangers associes a ces munitions, puisque 
deux jours deja s’etaient ecoules depuis l’incident du complexe du Bureau de Gaza 
de l’UNRWA. La Commission a conclu que, quelque precautions que les Forces de 
defense aient pu prendre dans le cas d’espece, elles etaient manifestement 
insuffisantes au regard de l’emploi d’une substance extremement dangereuse dans 
une zone urbaine habitee. Elle a etabli que les locaux des Nations Unies, qui avaient 
a ce moment ete transformes en abri et hebergeaient des families, et notamment des 
petits enfants, ont ete exposes a l’impact meurtrier de lourds fragments d’obus et a 
des morceaux de feutre enflammes et impregnes de phosphore blanc. La 
Commission a conclu que, dans les circonstances, le fait que les Forces de defense 
israeliennes aient tire des projectiles contenant du phosphore blanc assez pres d’une 
ecole pour tuer deux enfants, en blesser plusieurs autres et causer des dommages 
materiels constituait une negligence grave et une mise en danger deliberee de la vie 
et de la surete de ceux qui avaient trouve refuge dans l’ecole. 

Incident h) : degats causes au complexe abritant le Bureau 
du Coordonnateur special des Nations Unies pour le processus 
de paix au Moyen-Orient a Gaza en date du 29 decembre 2008 

68. Le complexe abritant les bureaux du Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient (UNSCO) est situe au centre de la ville 
de Gaza. C’est dans ces locaux que le Coordonnateur special accomplit le mandat de 
coordination politique et humanitaire qui lui a ete confie. Au moment de l’incident, 
l’UNSCO et l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture 
(FAO) avaient leurs bureaux dans ce complexe. Dans la partie la plus au sud du 
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complexe se trouve un abri antiaerien. II s’agit en fait d’un conteneur metallique 
faisant office de bureau, renforce par des blocs de beton arme et dote d’un toit et de 
parois externes en acier. Cet abri n’est ni equipe de toilettes ni confu pour etre 
habite. Sur les toits des batiments situes dans le complexe figure en grandes lettres 
noires sur fond blanc 1’inscription «UN » (ONU). Au moment de 1’incident 
10 vehicules, tous de couleur blanche et arborant l’inscription « UN », appartenant a 
l’UNSCO et au Bureau de la coordination des affaires humanitaires, etaient ranges 
sur l’aire de stationnement situee a l’interieur du complexe. 

69. Sur toute la longueur de la partie la plus a Test du complexe, les bureaux de 
l’UNSCO sont mitoyens du complexe presidentiel abritant des residences d’hotes. 
Les deux complexes sont separes par une cloture. A l’interieur du complexe 
presidentiel, les batiments se situent a environ 30 metres de cette cloture. 

70. La Commission d’enquete a note que les coordonnees GPS du complexe de 
l’UNSCO avaient ete prealablement communiquees aux forces de defense 
israeliennes et rappelees periodiquement. Le complexe figurait sur la carte de 
coordination conjointe, elaboree et diffusee par le Coordonnateur des activites 
gouvernementales dans les territoires (COGAT). 

71. La Commission a etabli qu’au moment de l’incident, un specialiste des 
politiques de l’UNSCO, qui assurait la direction par interim du bureau de Gaza, et 
trois agents de securite se trouvaient dans le complexe. Les agents de securite 
etaient dans l’abri, conformement aux instructions du directeur par interim. Celui-ci 
se trouvait dans le batiment principal. Vers 1 h 25 le 29 decembre, les agents ont 
effectue leur ronde. A 1 h 35 environ, moins d’une minute apres que l’un des agents 
eut regagne l’abri, il y a eu une tres forte explosion. Entre cinq et dix minutes plus 
tard, les quatre fonctionnaires ont entendu une deuxieme explosion, encore plus 
forte que la premiere, puis le bruit de gravats s’ecrasant sur les toits des batiments et 
sur les vehicules. 

72. La Commission a etabli que la cause indiscutable de l’incident est le 
bombardement aerien par les forces de defense israeliennes du complexe 
presidentiel. Elle a egalement etabli que le complexe de l’UNSCO n’avait pas ete 
directement touche par le bombardement mais que, du fait de cette attaque, de 
nombreux eclats d’obus et de grandes quantites de debris de beton y sont tombes, 
ont cause des degats materiels importants aux locaux et aux vehicules ranges dans 
l’aire de stationnement et auraient pu tuer ou blesser des fonctionnaires de l’ONU. 
La Commission a indique que la clairvoyance du directeur par interim et des trois 
agents de securite et l’existence d’un abri ont dans une large mesure permis d’eviter 
de deplorer des morts et des blesses. 

73. La Commission a essaye de determiner si le complexe presidentiel aurait pu 
etre utilise par le Hamas comme centre de commandement et de controle ou comme 
depot de munitions. Elle n’a pu se prononcer sur cette question et a neanmoins 
indique que le personnel de l’UNSCO n’avait aucune raison de penser que tel etait 
le cas. 

74. La Commission a estime que les avertissements a caractere general lances par 
les forces de defense israeliennes aux civils pour qu’ils s’eloignent des installations 
utilisees par le Hamas n’ont pas servi a avertir l’ONU de la possibility que le 
complexe residentiel soit pris pour cible et que les batiments de l’UNSCO soient 
atteints par des degats collateraux. La Commission a note que les avertissements 
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etaient accompagnes d’instructions a la population, l’enjoignant de se regrouper 
dans le centre de la ville, c’est-a-dire dans la zone ou se trouvent les locaux de 
l’UNSCO. Le personnel de l’UNSCO estimait done y etre en securite. La 
Commission a considere que les forces de defense israeliennes auraient du avertir 
specifiquement l’UNSCO de Limminence de l’attaque, ce qui aurait reduit le risque 
que celle-ci puisse causer des morts et des blesses parmi le personnel de l’ONU et 
occasionner des degats materiels, notamment aux vehicules. La Commission a 
estime qu’il y avait peu de chances que l’objectif de l’operation des forces de 
defense israeliennes ait ete compromis si les forces de defense israeliennes avaient 
averti l’UNSCO de l’attaque. 

75. La Commission a constate l’atteinte portee a l’inviolabilite des locaux des 
Nations Unies et souligne que les biens et avoirs de l’Organisation n’avaient pas 
beneficie de l’immunite contre toute forme d’intervention. Elle a note que les 
exigences liees aux operations militaires ne pouvaient prevaloir sur les principes 
d’inviolabilite et d’immunite. Elle a estime que le Gouvernement israelien, du fait 
de son action, etait par consequent responsable des degats importants causes aux 
locaux et aux biens de l’ONU, y compris les vehicules. 

76. La Commission a estime en outre que les forces de defense israeliennes 
n’avaient pas fait assez d’efforts ni pris de precautions suffisantes pour que le 
Gouvernement israelien s’acquitte de ses responsabilites en matiere de protection du 
personnel dans les locaux de l’UNSCO et des locaux et des biens de l’ONU. 

Incident i) : degats causes a I’entrepot de Kami appartenant 
au PAM entre le 27 decembre 2008 et le 19 janvier 2009 

77. Les entrepots de la zone industrielle de Kami sont situes a environ 200 metres 
d’une cloture marquant la limite est de la bande de Gaza. Ils sont gardes par les 
forces de defense israeliennes. Ces entrepots ont ete construits car on avait besoin 
de disposer d’installations de stockage proches du passage de Kami, qui est l’unique 
terminal de marchandises conqu pour permettre le passage de grands conteneurs 
dans la bande de Gaza. 

78. Lorsque les autorites israeliennes ont decide en 2007 de fermer le point de 
passage au trafic, plusieurs organismes des Nations Unies, dont l’UNRWA et le 
PAM, ont loue des entrepots a Kami pour stocker des denrees alimentaires et 
d’autres marchandises avant de les distribuer a Gaza. Au moment de l’incident, 
1’entrepot du PAM contenait 400 tonnes metriques de denrees alimentaires (huile, 
thon, sucre, mai's, farine de ble, etc.). 

79. La Commission a note que depuis le debut de l’« Operation plomb durci », le 
27 decembre 2008, le personnel du PAM n’a pas pu se rendre a l’entrepot du fait de 
la degradation des conditions de securite, ce qui explique que depuis cette date, 
aucun membre de l’ONU ne s’y trouvait. Les stocks alimentaires etaient done 
inaccessibles du debut de l’Operation jusqu’au 5 fevrier. 

80. Le PAM a informe la Commission que ses employes ont pu se rendre a 
l’entrepot le 22 janvier et y constater que celui-ci avait ete endommage par des tirs 
d’armes legeres et par ce qui semblait etre une roquette ou un obus de mortier, dont 
des fragments jonchaient le sol. On a releve les degats ci-apres : un large trou dans 
le toit; une inondation partielle due a la pluie; des murs et des fenetres ont ete 
endommages, probablement par des armes legeres ou une roquette, voire un obus de 
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mortier; plusieurs fenetres ont ete detruites; le systeme de drainage et le reseau 
electrique ont ete endommages (l’entrepot etait sans electricite a cette date); et des 
degats ont ete causes aux produits alimentaires stockes dans l’entrepot. Le 
lendemain, le PAM, inquiet de la presence possible de munitions non explosees sur 
les lieux, a interdit a ses employes d’acceder a l’entrepot. 

81. En l’absence d’employes du PAM dans l’entrepot pendant le conflit ou de 
temoins dans ce qui s’apparente largement a une zone industrielle, la Commission 
n’a pas ete en mesure de determiner le moment exact ou 1’entrepot a ete touche. 

82. Apres avoir inspecte le site, la Commission a conclu que certains des trous 
dans les murs ont pu etre causes par des tirs d’armes legeres, mais elle n’a pu 
confirmer ni le moment ni la source de ces tirs. Elle a aussi conclu que les degats 
constates dans l’entrepot du PAM a Kami ont pour l’essentiel ete causes par une 
roquette de type Qassam, de fabrication non industrielle, qui a probablement ete 
tiree de l’interieur de Gaza par le Hamas ou une autre faction palestinienne et qui a 
touche l’entrepot a un moment donne du deroulement de l’« operation plomb 
durci ». 

83. La Commission a constate l’atteinte portee a l’inviolabilite des locaux des 
Nations Unies et souligne que les biens et avoirs de l’Organisation n’avaient pas 
beneficie de l’immunite contre toute forme d’intervention. Elle a note que les 
exigences liees aux operations militaires ne pouvaient prevaloir sur les principes 
d’inviolabilite et d’immunite. Elle a estime que le Hamas ou un autre acteur 
palestinien etait par consequent, du fait de son action, responsable des degats causes 
a l’entrepot du PAM a Kami et aux marchandises qui y etaient stockees. 

84. La Commission a declare qu’elle considerait que l’acteur militaire qui a tire la 
roquette, que ce soit le Hamas ou une autre faction palestinienne, avait la 
responsabilite, en menant faction militaire qui a cause des degats a l’entrepot du 
PAM a Kami, de respecter les regies et principes du droit international humanitaire. 
A cet egard, elle a note que les roquettes de fabrication non industrielle utilisees par 
le Hamas, telle que celle dont des fragments ont ete retrouves dans l’entrepot, sont 
des armes d’emploi aveugle et a etabli que lorsqu’elles sont tirees de Gaza, c’est 
dans la volonte ou l’intention de faire des morts ou des blesses parmi les civils et 
d’endommager des biens de caractere civil en Israel, et que ces tirs pouvaient causer 
des morts ou des blesses parmi les civils et endommager des objectifs civils a Gaza 
meme. 


Conclusions et recommandations 

85. La Commission d’enquete a note qu’elle etait tenue en vertu de son mandat de 
reunir et examiner toute la documentation existante relative aux neuf incidents 
enumeres et que, comme dans le cas des autres commissions d’enquete, son rapport 
devrait comprendre toutes les constatations relatives aux faits touchant a ces 
incidents, aux causes de ces incidents, a la responsabilite de tous individus ou 
entites concernant ces incidents, et les recommandations touchant a toute mesure 
qui, de l’avis de la Commission, devrait etre prise par l’ONU, notamment pour 
eviter que ces incidents ne se reproduisent. 

86. Un recapitulatif des differentes constatations de fait, de la cause et de la 
responsabilite pour chacun des incidents est fourni plus haut. 
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87. Comme il ressort de ces recapitulates, la Commission a conclu pour six de ces 
neuf incidents que le deces, les blessures et les dommages avaient ete causes par des 
operations militaires en utilisant des munitions lancees ou larguees d’aeronefs ou 
tirees du sol par les FDI, comme indique ci-apres : 

• Dans le cas de l’ecole Asma de l’UNRWA, la Commission a etabli que la 
cause indiscutee etait la frappe d’un missile unique sol-air tire par les FDI. 
Elle a etabli que cette frappe avait cause le deces de trois jeunes gens dont la 
famille s’etait refugiee dans l’ecole, ainsi que des dommages aux locaux 
scolaires. 

• Dans le cas de l’ecole de I’UNRWA de Jabaliya, la Commission a etabli que 
la cause indiscutee etait le tir d’obus de mortier lourds par les FDI. Elle a 
etabli que ces obus de mortier etaient tombes a l’exterieur de l’ecole, blessant 
sept membres de families qui avaient trouve refuge dans l’ecole, ainsi que des 
dommages aux locaux scolaires. Elle a etabli egalement que ces obus avaient 
tue et blesse de nombreuses autres personnes qui se trouvaient dans le 
voisinage de l’ecole, dont des femmes et des enfants, l’un de ces derniers, age 
de 14 ans, appartenait a une famille qui avait trouve refuge dans l’ecole. 

• Dans le cas du centre de sante de Bureij, la Commission a etabli que la cause 
indiscutee etait une bombe aerienne larguee par les FDI sur un batiment situe 
en face du centre. Elle a etabli que l’explosion avait cause le deces d’un 
patient et grievement blesse deux autres patients qui se trouvaient dans le 
centre et qu’elle avait aussi blesse neuf membres du personnel de l’UNRWA et 
cause des dommages aux locaux et a un vehicule de l’UNRWA. 

• Dans le cas du complexe du bureau regional de l’UNRWA, la Commission a 
etabli que la cause indiscutee etait des tirs d’artillerie des FDI. Elle a etabli 
que ces tirs avaient fait exploser trois obus explosifs a l’interieur du complexe 
et fait tomber dans celui-ci au moins huit douilles de projectiles contenant du 
phosphore blanc, ainsi qu’un grand nombre d’eclats impregnes de phosphore 
en combustion. Elle a etabli que ces tirs avaient blesse un employe de 
l’UNRWA et deux personnes qui s’etaient refugiees dans le complexe. Elle a 
etabli egalement qu’ils avaient cause des dommages considerables aux 
batiments, vehicules et approvisionnements, du fait de l’impact direct et de la 
conflagration qui en avait resulte. Les operations humanitaires de l’UNRWA a 
Gaza s’en sont ressenties. La Commission a fait observer que sans la reponse 
rapide et courageuse de deux membres du personnel de l’UNRWA, de 
nombreuses personnes auraient pu etre tuees et blessees, et le siege et le centre 
operationnel de l’UNRWA a Gaza auraient pu subir des dommages plus 
importants. 

• Dans la cas de l’ecole de I’UNRWA de Beit Lahia, la Commission a etabli 
que la cause indiscutee etait des tirs d’artillerie des FDI. Elle a etabli que ces 
tirs avaient fait tomber deux projectiles sur l’ecole, tuant deux enfants, et 
blessant plus ou moins gravement les membres de families qui s’etaient 
refugiees dans le complexe. Elle a etabli que ces tirs avaient egalement fait 
tomber un grand nombre d’eclats impregnes de phosphore enflammes dans le 
complexe scolaire, mettant le feu a une salle de classe et causant d’autres 
dommages aux locaux scolaires. 


09-33895 


21 



A/63/855 

S/2009/250 


• Dans le cas du complexe de I’UNSCO, la Commission a etabli que la cause 
indiscutee etait le bombardement aerien par les FDI du Palais presidentiel 
adjacent au complexe. Elle a etabli que cela avait cause des dommages 
importants aux locaux des Nations Unies et aux vehicules des Nations Unies se 
trouvant a l’interieur du complexe et que cela aurait pu faire des morts et des 
blesses parmi le personnel des Nations Unies qui travaillait au moment de 
l’attaque. 

88. Dans le cas d’un autre incident, la Commission a conclu que les dommages 
causes a un vehicule des Nations Unies avaient ete causes par des tirs des FDI : 

• Dans le cas du convoi de 1’UNRWA dans la zone d’Ezbet Abed Rabou, la 
Commission a conclu que l’incident consistait dans des tirs a l’arme legere 
auxquels les FDI avaient precede a titre d’avertissement, a la suite d’un 
probleme de communication au sein de ces forces. La Commission a etabli que 
les tirs avaient endommage un vehicule de 1’UNRWA qui transportait du 
personnel des Nations Unies recrute sur le plan international et national. La 
Commission a etabli que l’incident avait contribue a la suspension temporaire 
par 1’UNRWA des deplacements du personnel a Gaza, ce qui a affecte les 
operations humanitaires. 

89. Dans le cas d’un incident, la Commission a conclu que les dommages causes 
aux locaux des Nations Unies etaient imputables a une faction palestinienne, 
probablement le Hamas : 

• Dans le cas de l’entrepot du PAM a Kami, la Commission a conclu que les 
dommages les plus graves subis avaient ete causes par une roquette lancee par 
une faction palestinienne, probablement le Hamas, dont la cible etait Israel 
mais qui n’avait pas couvert la distance. 

90. Dans le cas d’un incident, la Commission n’a pas ete en mesure de parvenir a 
des conclusions quant a la cause : 

• Dans le cas de l’ecole de l’UNRWA a Khan Younis, la Commission a declare 
qu’elle n’etait pas en mesure, vu les informations limitees disponibles, de 
parvenir a des conclusions concernant la source des munitions qui avaient fait 
un mort et un blesse parmi le personnel de l’UNRWA et endommage les locaux 
de l’ecole. 

91. La Commission a rappele que les locaux des Nations Unies etaient inviolables. 
Tout Etat Membre ne peut ecarter cette inviolabilite, a-t-elle note, au motif que, 
dans les situations particulieres dues aux hostilites, cette inviolabilite doit etre 
interpretee au regard des exigences militaires ou celles-ci doivent avoir le pas sur 
elle. La Commission a rappele aussi que les biens et avoirs des Nations Unies 
etaient exempts de toute forme de contrainte, et qu’il n’etait pas possible non plus 
de deroger a cette immunite du fait de telles exigences. 

92. La Commission a fait observer egalement que le personnel des Nations Unies 
et tous les civils se trouvant dans les locaux des Nations Unies, ainsi que les civils 
se trouvant dans le voisinage immediat de ces locaux et ailleurs, doivent etre 
proteges conformement aux regies et principes du droit international humanitaire. 

93. Compte tenu de ce qui precede, la Commission a etabli que le Gouvernement 
israelien etait responsable des deces et blessures survenus dans les locaux des 
Nations Unies et des dommages materiels causes aux locaux et biens des 


22 


09-33895 



A/63/855 

S/2009/250 


Nations Unies dans le cadre des incidents b), c), d), e), f), g) et h) - l’ecole Asma de 
l’UNRWA, l’ecole de l’UNRWA a Jabaliya, le centre de sante de l’UNRWA a Bureij, 
le convoi de l’UNRWA, le bureau regional de l’UNRWA a Gaza, l’ecole de 
l’UNRWA a Beit Lahia et le complexe de l’UNSCO a Gaza. 

94. La Commission a etabli que dans le cadre de ces sept incidents, l’UNRWA 
avait subi des pertes et dommages materiels pour lesquels le cout total des 
reparations et remplacements etait estime a plus de 10,4 millions de dollars, tandis 
que l’UNSCO avait subi des pertes et dommages materiels pour lesquels le cout 
total des reparations et remplacements etait estime a plus de 750 000 dollars. 

95. La Commission a etabli egalement que la faction palestinienne qui avait lance 
la roquette en question, probablement le Hamas, etait responsable pour les 
dommages materiels causes aux locaux lors de l’incident i) - l’entrepot du PAM a 
Kami. La Commission a note qu’au moment ou elle a redige son rapport, 
revaluation des pertes et dommages subis durant cet incident n’etait pas encore 
completement achevee, mais que le cout des reparations et remplacements etait 
estime a environ 29 000 dollars. 

96. La Commission a declare qu’elle n’etait pas en mesure d’etablir la 
responsabilite du deces, des blessures et dommages causes durant l’incident a) - 
l’ecole de l’UNRWA de Khan Younis. 

97. La Commission a declare qu’il ne relevait pas de son mandat d’evaluer les 
allegations ou denis generaux formules concernant la maniere dont les activites 
militaires avaient ete conduites durant l’« Operation plomb durci ». La Commission 
a conclu toutefois qu’aucune activite militaire n’avait ete menee depuis l’interieur 
des locaux des Nations Unies lors d’un des incidents. Dans son evaluation de 
chacun des incidents, la Commission s’est referee aux declarations des temoins et 
d’autres informations qui lui avaient ete communiquees concernant d’eventuelles 
activites militaires conduites pres des locaux des Nations Unies et de l’utilisation 
militaire eventuelle de batiments proches, mais la Commission a note qu’elle n’avait 
pas pour mandat de parvenir a des conclusions sur ces questions ni la capacite de le 
faire. 

98. Dans ses conclusions, la Commission a formule un certain nombre 
d’observations concernant les mesures qui ont pu etre prises pour reduire au 
minimum les risques pour les civils et les biens de caractere civil. 

99. La Commission a note que selon le Ministere israelien des affaires etrangeres, 
980 000 tracts avaient ete largues au-dessus de Gaza durant les neuf premiers jours 
du conflit, qui venaient s’ajouter aux messages radiophoniques et aux milliers 
d’appels telephoniques. Elle a fait observer que, hormis si la situation ne le permet 
pas, donner un avertissement prealable effectif en cas d’attaque susceptible 
d’affecter la population civile contribue a s’acquitter de l’obligation de proteger les 
civils contre les dangers que les operations militaires leur font courir. Toutefois, elle 
a note que la capacite des civils a Gaza de donner suite a ces avertissements en se 
mettant a l’abri etait fortement limitee. Les avertissements enon 9 aient que les FDI 
frapperaient et detruiraient tout batiment ou site contenant des munitions ou des 
armes; mais dans de nombreux cas, la Commission a fait observer, on ne pouvait pas 
compter que les civils savaient que tel ou tel batiment etait en fait utilise a de telles 
fins ou que les FDI pouvaient penser que c’etait le cas. Bien que Ton ait signale que 
souvent un avertissement expres avait ete adresse aux civils vivant a proximite 
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d’une cible militaire, la Commission a note que cela n’avait pas ete le cas pour les 
Nations Unies avant les attaques contre des objectifs situes a proximite des locaux 
des Nations Unies. La Commission a declare qu’elle pensait que cela aurait pu et 
aurait du etre fait, tout particulierement dans le cas des incidents d) et h) - le centre 
de sante de Bureij et le complexe de l’UNSCO a Gaza. 

100. La Commission a note egalement que la plupart des avertissements ne 
mentionnaient nullement quand tel ou tel lieu serait attaque ni ne precisaient 
l’emplacement, declarant simplement l’intention d’agir contre tous mouvements et 
elements se livrant a des activites terroristes contre les residents de l’Etat d’Israel. 
La Commission en outre a note que vu les avertissements imprecis ayant un 
caractere general, les attaques generalisees contre tous les centres de population et 
le fait que la population civile ait ete empechee de quitter la bande de Gaza, les 
civils ont de plus en plus reagi aux avertissements generaux et aux attaques 
continuelles en cherchant refuge dans les locaux de l’UNRWA, en pensant que ceux- 
ci seraient a l’abri des attaques. La Commission a remarque que l’arrivee de civils 
dans les abris de l’UNRWA avait augmente de fai;on spectaculaire apres le largage 
par les FDI de 600 000 tracts sur lesquels etaient imprimes des avertissements les 3 
et 5 janvier et la radiodiffusion le 5 janvier de messages invitant les civils a gagner 
les centres urbains. La Commission a declare qu’elle considerait que les FDI, apres 
tant d’avertissements, s’attendaient a ce que de nombreux civils reagissent en 
cherchant a s’abriter hors de leur foyer, et qu’elles avaient pour obligation de 
prendre en compte ces mouvements de population civile dans le cadre de leurs 
operations militaires, beneficiant a priori d’une observation aerienne considerable. 
La Commission considerait que la responsabilite pour les incidents aux abris 
d’urgence temporaires de l’UNRWA devait etre evaluee dans ce contexte, en 
particulier les incidents a l’ecole Asma de l’UNRWA, a l’ecole de l’UNRWA de 
Jabaliya, a l’ecole de l’UNRWA de Beit Lahia et au complexe du bureau regional de 
l’UNRWA. 

101. S’agissant de ces incidents causes par des actions militaires menees par les 
FDI, la Commission a etabli qu’elle ne pouvait pas accepter que des efforts avaient 
ete deployes et des precautions prises de fai^on adequate par le Gouvernement 
israelien pour s’acquitter de ses responsabilites pour ce qui est de respecter 
l’inviolabilite des locaux et des biens des Nations Unies et d’assurer la non- 
ingerence dans ceux-ci ou de proteger les civils et les biens de caractere civil dans 
les locaux des Nations Unies. La Commission a conclu que les actions des FDI 
refletaient differents niveaux de negligence ou d’imprudence a l’egard des locaux 
des Nations Unies et de la securite du personnel des Nations Unies et d’autres civils 
se trouvant dans les locaux des Nations Unies, ce qui avait entraine des deces et des 
blessures, ainsi que des pertes et dommages materiels considerables. Dans le cas de 
l’ecole de l’UNRWA a Jabaliya, elle a conclu que les precautions que les FDI ont 
peut-etre prises concernant les locaux des Nations Unies etaient insuffisantes, tandis 
que la responsabilite des parties s’agissant des nombreux civils tues et blesses en 
dehors de l’ecole devait etre evaluee conformement aux regies et principes du droit 
international humanitaire, ce qui necessite des investigations plus approfondies. 


Responsabilites des Nations Unies et communication 
avec les FDI 
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102. La Commission a note qu’elle avait engage des discussions approfondies avec 
l’UNRWA et le Departement de la surete et de la securite de l’ONU sur les 
arrangements de coordination et la communication entre eux et les FDI. Elle avait 
aussi examine la documentation pertinente. Elle n’a trouve aucune deficience dans 
les efforts faits par le personnel des Nations Unies pour communiquer aux FDI 
toutes les informations necessaires pour leur permettre de prendre les mesures 
voulues pour assurer la securite et la surete du personnel des Nations Unies. Dans la 
mesure ou toute meconnaissance par les FDI de l’emplacement des locaux des 
Nations Unies ou des deplacements du personnel des Nations Unies a contribue a un 
de ces incidents, comme la Commission a etabli que cela a peut-etre ete le cas pour 
l’incident e), ce sont des problemes de communication au sein des FDI et non entre 
les Nations Unies et les FDI qui sont a mettre en cause, a declare la Commission. 
Celle-ci n’a pas etabli qu’une action ou inaction du personnel des Nations Unies 
avait contribue de quelque fai^on que ce soit aux incidents survenus qui relevent de 
son mandat. 

103. La Commission a note que d’autres incidents ayant un impact sur les locaux 
des Nations Unies s’etaient produits alors que des incidents precedents avaient fait 
l’objet de protestations orales et ecrites de la part de l’ONU et que les FDI avaient 
exprime leurs regrets a leur propos et donne de nouveau des assurances, la necessite 
d’ameliorer les mecanismes de coordination humanitaire des FDI avait ete reconnue 
et on disait que des arrangements avaient ete renforces. A ce propos, la Commission 
a note que le 8 janvier 2009, en reponse a des incidents au cours desquels le 
personnel, des convois et des installations de l’UNRWA avaient ete attaques jusqu’a 
cette date, l’UNRWA avait suspendu les deplacements du personnel, ayant decide 
que les risques encourus par ce personnel etaient superieurs au niveau requis pour la 
securite operationnelle. La Commission a note ensuite que lors de la reunion de haut 
niveau tenue au siege du Ministere de la defense le 9 janvier, l’ONU avait requ des 
assurances selon lesquelles la securite du personnel, des installations et des 
operations humanitaires des Nations Unies serait pleinement respectee, notamment 
au moyen d’une liaison amelioree et d’une coordination interne plus efficace au 
niveau des FDI. La Commission a observe en consequence que les mouvements du 
personnel des Nations Unies qui avaient ete suspendus avaient repris. La 
Commission a declare qu’il etait particulierement preoccupant de voir que quelle 
que fussent les mesures qui avaient peut-etre ete prises pour ameliorer l’efficacite de 
la coordination au sein des FDI, elles n’avaient pas empeche l’incident ulterieur au 
complexe du bureau regional de 1’UNRWA le 15 janvier ni mis fin plus tot aux 
tirs d’artillerie qui avaient cause des dommages considerables, ni encore evite 
l’incident a l’ecole de I’UNRWA a Beit Lahia le 17 janvier. 

104. De fait, concernant le complexe du bureau regional de l’UNRWA, la 
Commission a observe que ce sont des actions de deux membres du personnel de 
l’UNRWA allant bien au dela de ce que leur dictait leur devoir qui avaient 
probablement permis d’eviter des deces, des blessures et des dommages bien plus 
importants. Ceux-la seraient survenus si le carburant se trouvant dans les citernes et 
les reservoirs souterrains avait ete enflamme par les eclats impregnes de phosphore 
blanc en combustion provenant des obus des FDI que les employes de l’UNRWA 
avaient retires de dessous un reservoir de carburant. Ils avaient fait cela au risque de 
leur vie alors que des douilles d’obus en metal lourd et des eclats impregnes de 
phosphore blanc continuaient de tomber sur le complexe. Les deux membres du 
personnel de l’UNRWA ont alors requ l’assistance de collegues qui se sont efforces 
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de sauver les biens et de limiter la propagation de l’incendie de l’entrepot. La 
Commission a note que ces membres du personnel de l’UNRWA et de nombreux 
autres, y compris dans le cadre d’autres incidents faisant l’objet de l’enquete de la 
Commission durant lesquels ils ont ete blesses ou se sont occupes d’autres qui 
etaient blesses ou tues, ont fait preuve d’un devouement exemplaire a l’egard des 
Nations Unies alors qu’ils etaient exposes a de grandes difficultes personnelles, a 
une tension extreme et a des dangers. 

105. La Commission a indique qu’elle avait egalement discute avec les 
responsables de l’UNRWA des efforts faits pour prevenir toute entree dans les 
locaux de l’UNRWA ou l’utilisation abusive de ceux-ci par des personnes se livrant 
a une activite militaire ou susceptible de le faire. II s’agissait notamment des 
instructions et formations donnees au personnel en vue d’empecher ces personnes et 
armes de penetrer dans les locaux des Nations Unies. La Commission a trouve des 
elements de preuve selon lesquels le personnel de 1’UNRWA avait bel et bien agi en 
ce sens dans les trois ecoles qui etaient utilisees comme abris dans le cadre des 
incidents b), c) et g) - l’ecole Asma de l’UNRWA, l’ecole de l’UNRWA a Jabaliya 
et l’ecole de l’UNRWA a Beit Lahia. La Commission a note que lors d’une reunion 
avec les responsables de l’UNRWA, le Commandant de la division de Gaza des FDI 
avait confirme que les FDI n’avaient pas trouve de munitions dans les ecoles de 
l’UNRWA, a reconnu que l’UNRWA appliquait des procedures pour proteger ses 
ecoles de toute utilisation abusive et a pris des mesures pour faire en sorte que les 
troupes en soit informees. 

106. La Commission a exprime la vue selon laquelle un Etat Membre ne devrait 
faire des allegations publiques concernant l’utilisation abusive des locaux des 
Nations Unies a des fins militaires que s’il est sur de ce qu’il affirme, du fait de la 
gravite de ces allegations, de leur incidence sur la perception qu’a le public de 
l’Organisation et des graves implications qu’elles ont pour la surete et la securite de 
son personnel dans la zone des operations militaires en cours. La Commission a 
reconnu que durant le deroulement d’activites militaires, les circonstances entourant 
les incidents qui retiennent l’attention des medias peuvent ne pas etre pleinement 
etablies sur le champ. Toutefois, la Commission demeurait extremement preoccupee 
par les declarations initiales faites dans deux cas par les porte-paroles des FDI et 
autres porte-paroles du Gouvernement israelien, selon lesquelles : 

• Concernant l’incident c), les FDI repondaient a des tirs de mortier auxquels le 
Hamas procedait depuis l’ecole de l’UNRWA de Jabaliya, le Hamas s’etait 
cache dans l’ecole ou s’en etait empare, et l’ecole etait piegee au moyen 
d’explosifs; 

• Concernant l’incident f), le Hamas avait tire depuis le complexe du bureau 
regional de 1’UNRWA avant d’etre touche par l’artillerie des FDI. 

107. La Commission a etabli que ces allegations etaient incorrectes, qu’elles 
continuaient d’etre faites alors que l’on aurait du le savoir et qu’elles n’avaient pas 
ete dument retirees ni fait l’objet d’une declaration exprimant des regrets. La 
Commission a note qu’au moment de l’etablissement du present rapport, l’allegation 
selon laquelle des obus auraient ete tires depuis l’ecole de I’UNRWA de Jabaliya 
etait encore affichee sur le site Web du Ministere israelien des affaires etrangeres. 


Questions appelant un complement d’enquete 
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108. La Commission a fait observer qu’en vertu de son mandat, s’agissant de 
l’incident c), elle devait examiner les deces et les blessures causes dans le voisinage 
immediat de l’ecole de l’UNRWA a Jabaliya, ainsi que les blessures survenues a 
l’interieur de l’ecole. Elle a note que cet incident etait celui durant lequel les pertes 
en vie humaine avaient ete les plus elevees parmi les incidents dont elle etait saisie. 
La Commission a rappele sa conclusion selon laquelle ces deces et les blessures 
connexes avaient ete causees par des obus de mortier lourds tires par les FDI. Elle a 
declare que vu les contraintes auxquelles elle etait soumise, elle ne pouvait pas 
enqueter de faqon adequate sur le nombre des deces, qui comprenaient des femmes 
et des enfants ni sur le nombre et la nature des blessures, ni encore sur le statut civil 
de tous ceux qui avaient ete tues et blesses. Elle a exprime la vue selon laquelle cela 
necessitait une enquete plus large pour evaluer la responsabilite des parties 
conformement aux regies et principes du droit international humanitaire. 

109. La Commission a ensuite note que durant ses investigations, elle avait pris 
connaissance d’un certain nombre d’incidents ayant fait des morts et des blesses, 
dont elle n’etait pas saisie mais a propos desquels elle considerait que les Nations 
Unies assumaient une responsabilite particuliere, du fait de l’emploi des victimes ou 
de toute autre relation de celles-ci avec l’Organisation, pour ce qui est d’assurer des 
investigations adequates. La Commission a fait observer en outre qu’elle savait 
egalement qu’il y avait de nombreux cas qui ne relevaient pas de son mandat durant 
lesquels les biens des Nations Unies avaient subi des dommages materiels au cours 
de la periode correspondant a l’« operation plomb durci ». Elle a note que selon 
l’UNRWA, c’etait le cas de 36 des 120 ecoles de l’UNRWA (dont cinq servaient 
alors d’abri provisoire), 7 des 17 centres de sante de l’UNRWA et 2 des 11 centres 
de distribution de l’UNRWA. 


Recommandations 

110. Le mandat de la Commission lui commandait de formuler des 
recommandations « sur les mesures qu’a son avis les Nations Unies devraient 
prendre, notamment les mesures et dispositions a prendre pour eviter que de tels 
incidents ne se reproduisent ». La Commission a formule les recommandations qui 
suivent : 

Indemnisation et reparation 
Recommandation 1 

La Commission a recommande que les Nations Unies demandent au 
Gouvernement israelien de reconnaitre officiellement que ses declarations 
publiques selon lesquelles des Palestiniens auraient tire avec des armes a feu 
depuis i’ecole de Jabaliya de l’UNRWA le 6 janvier 2009 et depuis le complexe 
du Bureau de Gaza de I’UNRWA le 15 janvier 2009 etaient fausses et qu’il 
regrette de les avoir faites. 

Recommandation 2 

La Commission a recommande que les Nations Unies prennent les 
dispositions voulues pour faire etablir les responsabilites et obtenir reparation 
ou indemnisation de tous les frais et depenses qu’elles ont encourus a raison : 
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• Du deces ou des blessures subies par tout fonctionnaire des Nations Unies 
ou tierce personne se trouvant dans des locaux des Nations Unies; et 

• Des travaux de reparation ou du remplacement de biens endommages, 
detruits ou perdus lui appartenant en propre ou appartenant a ses 
fonctionnaires; 

et ceci pour tous les cas de deces, blessure, dommage, destruction ou perte dont 
le Gouvernement israelien, Hamas ou toute autre partie auront ete reconnus 
responsables. 

Recommandation 3 

La Commission a recommande que les Nations Unies facilitent la 
fourniture d’une aide aux civils ne faisant pas partie de son personnel qui ont 
ete tues ou blesses dans ses locaux, ainsi que dans le cas d’autres civils qui ont 
subi des blessures ou perdu des membres de leur famille. Cette aide devrait 
comprendre, entre autres modalites, les traitements medicaux, les protheses et 
un soutien psychologique et social. Une attention particuliere devrait etre 
accordee aux besoins des enfants traumatises par le conflit ainsi qu’aux aidants 
des victimes. 

Organisation future de la coordination 
Recommandation 4 

La Commission a recommande que les Nations Unies demandent au 
Gouvernement israelien de renforcer ses dispositifs de coordination internes, 
notamment ceux des Forces de defense israeliennes, pour garantir que le 
personnel, les activites et les locaux des Nations Unies ne courront pas de 
danger en cas de futures operations militaires a Gaza. Elle a aussi recommande 
que les Nations Unies demandent au Gouvernement israelien de designer un 
coordonnateur de haut niveau qu’elles pourraient saisir de tout probleme 
concernant le dispositif de coordination et d’autorisation, et ceci afin de 
garantir la securite de tous les fonctionnaires et de tous les locaux des Nations 
Unies ainsi que la poursuite en toute securite des operations des Nations Unies 
a Gaza. 

La Commission a recommande que les Nations Unies demandent au 
Gouvernement israelien de renforcer le dispositif de coordination cense assurer 
la circulation en toute securite des fonctionnaires et des vehicules des Nations 
Unies a Gaza en cas de futures operations militaires et de reviser ses procedures 
en y introduisant une disposition imposant i’obligation de repondre par ecrit 
aux demandes d’autorisation. 

Recommandation 5 

La Commission a recommande que les Nations Unies demandent au 
Gouvernement israelien de s’engager, s’il devait preparer une nouvelle 
operation militaire a proximite de locaux des Nations Unies, a en prevenir les 
Nations Unies suffisamment a 1’avance pour qu’elles puissent mettre en surete 
leurs fonctionnaires et les autres civils se trouvant dans ses locaux. 
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Recommandation 6 

La Commission a recommande que les Nations Unies demandent au 
Gouvernement israelien de s’engager, chaque fois qu’il croit savoir que des 
locaux des Nations Unies sont utilises a des fins militaires, a en saisir 
rapidement et en toute confidentialite les responsables de i’UNRWA ou de tout 
autre organisme des Nations Unies concerne, afin que ces derniers puissent 
s’acquitter de la responsabilite qui est la leur d’enqueter sur la question et de 
prendre toutes mesures appropriees. 

Hommage 

La Commission a recommande qu’un hommage particulier soit rendu aux 
fonctionnaires de I’UNRWA Jodie Clark et Scott Anderson pour le courage avec 
lequel ils sont intervenus le 15 janvier 2009, au risque de leur vie, alors que le 
complexe du Bureau de Gaza de I’UNRWA etait touche par les operations 
militaires des Forces israeliennes de defense, pour empecher i’inflammation du 
carburant stocke a i’interieur du complexe et, avec i’aide d’autres personnes, 
pour reduire autant que possible les dommages et pertes dans le complexe. 

Enquetes 

Recommandation 8 

Rappelant que le Premier Ministre israelien en fonction au moment des 
faits a promis au Secretaire general que le rapport de l’enquete sur les 
incidents ayant touche des locaux des Nations Unies serait communique aux 
Nations Unies, la Commission a recommande que les Nations Unies veillent a ce 
que cette promesse soit tenue. 

La Commission a recommande que les Nations Unies demandent au 
Gouvernement israelien de s’engager a faire en sorte que, si de nouveaux 
incidents resultant apparemment d’operations militaires israeliennes devaient 
faire des morts et des blesses parmi le personnel des Nations Unies ou causer 
des degats materiels dans des locaux des Nations Unies ou faire des morts et des 
blesses ou causer des degats materiels lors des operations des Nations Unies, 
une enquete soit rapidement diligentee, le rapport de cette enquete soit 
communique rapidement au Secretaire general ou a telle commission ou organe 
d’enquete que celui-ci pourrait creer, et ladite commission ou ledit organe se 
voie faciliter Faeces aux officiers des Forces de defense israeliennes competents 
pour la coordination, les operations ou les enquetes pertinentes. 

Recommandation 9 

La Commission a recommande que les Nations Unies se donnent les 
moyens de mener des enquetes avec toute la rapidite et l’efficacite voulues et 
qu’elles envisagent a cette fin de se doter d’un dispositif de moyens en attente 
qui leur permettrait de depecher rapidement en tous endroits ou elles ont une 
presence des enqueteurs specialises - notamment des specialistes des operations 
militaires, des munitions, de la medecine legale et d’autres techniques 
pertinentes - qui seraient charges de proceder a des investigations 
preliminaires et de recueillir, apprecier et conserver tous indices et elements de 
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preuve en attendant qu’une commission ou un autre organe d’enquete puisse se 
rendre sur les lieux. 

Recommandation 10 

La Commission a recommande que le Secretaire general, en concertation avec 
le Commissaire general de I’UNRWA, fasse proceder rapidement a une enquete 
sur d’autres incidents qui n’etaient pas inclus dans son mandat mais dans 
lesquels des fonctionnaires de l’UNRWA ont trouve la mort ou ete blesses, que 
ce soit pendant leurs heures de service ou en dehors, ou dans lesquels des 
dommages ont ete causes a des locaux de I’UNRWA. 

Recommandation 11 

La Commission a note qu’elle etait tenue de limiter ses investigations aux neuf 
incidents stipules dans son mandat. Elle a aussi note qu’elle n’etait ni mandatee ni 
equipee pour arreter des conclusions sur tous les aspects de ces incidents qui doivent 
etre pris en compte pour etablir la responsabilite des parties selon les regies et les 
principes du droit international humanitaire. La Commission a expressement rappele 
a cet egard qu’elle n’avait pas ete en mesure de mener une enquete approfondie sur 
toutes les circonstances de l’incident qui a fait des morts et des blesses aux abords 
immediats de l’ecole de Jabaliya de l’UNRWA et qui, de tous les incidents evoques 
dans son mandat, a ete le plus meurtrier. La Commission a encore evoque 1’incident 
survenu le 27 decembre 2008 juste de 1’autre cote de la route qui passe devant le 
complexe de l’UNRWA dans la ville de Gaza, au cours duquel neuf stagiaires du 
Centre de formation de l’UNRWA ont perdu la vie. Elle a aussi soutenu qu’il 
faudrait examiner sous bangle des regies et principes du droit international 
humanitaire les deces, les blessures et les dommages causes par les tirs de 
projectiles fumigenes au phosphore blanc sur des zones urbaines de Gaza densement 
peuplees, y compris lors des incidents ayant touche le complexe du Bureau de Gaza 
de l’UNRWA et l’ecole de Beit Lahia de l’UNRWA. De faq:on plus generale, la 
Commission s’est dite pleinement consciente qu’il ne s’agissait la que de quelques- 
uns des nombreux incidents qui ont fait des victimes civiles pendant l’« Operation 
plomb durci» et elle a declare qu’il importait de proceder a des enquetes 
approfondies, de fournir des explications completes et, le cas echeant, d’engager une 
action en responsabilite penale chaque fois que des civils ont ete tues et qu’il existe 
des allegations de violation du droit international humanitaire. La Commission a 
done recommande de faire proceder a des investigations sur ces incidents, dans 
le cadre d’une enquete impartiale qui serait dotee du mandat et des moyens 
necessaires pour faire la lumiere sur les allegations de violations du droit 
international humanitaire commises a Gaza et dans le sud d’Israel par les 
Forces de defense israeliennes, le Hamas et d’autres militants palestiniens. 
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